
  

 

     

    

MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 

Lacolle tenue le mardi 13 août 2024 à 19 heures à l’hôtel de ville situé au 1, rue 

de l’Église Sud, Lacolle.  

 

Sont présents les conseillers, conseillères : 

  

Conseiller absent poste no.1  Monsieur Martin Farrar-Deguire, poste no 2  

Madame Suzanne Lacroix, poste no. 3  Madame Nancy Sorel, poste no. 4 

Conseiller absent, poste no. 5   Monsieur Éric Barrière, poste no 6 

 

Monsieur Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

Absences motivées; Les conseillers messieurs Patrice Deneault et David 

Arseneault,  

 

Est également présent :  

 

Monsieur Silvio Gaudio, directeur général, greffier/trésorier 

 

Le maire préside la séance. Le quorum est constaté.  

 

 

2.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

  Ouverture de la séance ordinaire à 19 h00 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR    

 

2024-08-233 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Points ajoutés :  

3.1 Monsieur le maire nomme un maire suppléant, le 

conseiller Martin Farrar-Deguire pour le point 11.4 

12.2 Programme de soutien aux politiques familiales 

municipales / volet2 – mise en œuvre d’un projet inscrit 

dans le plan d’action issu de la politique familiale 

municipale / Appel de projets 2024-2025 

 

Points retirés : 6.8 Proposition technique et financière pour la réalisation 

d’une étude de simulation d’un service de transport adapté 

11.10 Projet pilote – rue Beaulieu – panneaux de 

ralentissement de la circulation 
 

ORDRE DU JOUR 
1 Présence des membres du Conseil  

2 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2.1 Ouverture de la séance ordinaire du 13 août 2024  

   

3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3.1   

4 ADOPTION DU/ DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance du 9 juillet 2024  

4.2   

4.3   

4.4   

5 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

   

6 ADMINISTRATION /FINANCES 



  

 

     

    

6.1 Adoption des comptes payés   

 

 

 

 

 

6.2 Adoption des comptes à payer   

 

 

 

 

6.3 Dépôt des activités de fonctionnement financier du 1ER AU 31 

juillet 2024 

 

6.4 Rapport des faits saillants  

 

 

6.5 Projet rue Van Vliet – réparation ponceau pluvial   

 

 

6.6 Résolution pour la subvention PPA-CE (16 600$) bordures Picard 

et Bouchard.  

 

 

 

 

 

6.7 Augmentation de la carte de crédit visa Desjardins Affaire loisirs 

de 2 000$ à 5 000$ 

 

6.8 Proposition technique et financière pour la réalisation d’une étude 

de simulation d’un service de transport adapté. 

 

 

6.9 Montant de la TECQ 2024-2028  

 

 

 

6.10 Résolution relative aux redevances des Carrières et Sablières 2023  

6.11 Communication FQM – appel aux municipalités – suivi des 

négociations sur la nouvelle formule de valeur de la croissance 

d’un point de taxe de vente du Québec     

 

 

6.13   

6.14   

7 RESSOURCES HUMAINES 

7.1   

7.2   

   

8 SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIERS 

8.1 Soumissions – Installation de lumières et sirène – véhicule LEAF  

 

 

 

 

8.2   

   

9 TRAVAUX PUBLICS 

9.1 Rapport du mois de juillet 2024  

 

 

9.2   

9.3   

10 HYGIÈNE DU MILIEU 

10.1 Turbidimètres (2) pour l’usine d’eau potable  

 

 

 



  

 

     

    

 

 

11 URBANISME 

11.1 Rapport d’activités/ Inspectrice/urbaniste  

 

 

11.2 Dépôt procès-verbal du comité consultatif d’urbanisme (CCU)  

11.3 Dépôt procès-verbal du comité consultatif en environnement 

(CCE) 

 

11.4 Demande de réfection complète de la galerie, garde-corps et 

escalier en cours avant de la propriété du 11 rue de l’Église nord 

 

11.5 Demande d’enseigne avec éclairage sur façade avant concernant 

le Grenier au trouvaille 

 

11.6 Demande de réfection 24 rue de l’église nord; revêtement 

extérieur, porte et fenêtre 

 

11.7 Demande de dérogation mineure concernant la superficie d’un 

garage isolé pour Florent Guay électrique sur le lot 4 938 555 

associé au 7-9 rue Van Vliet 

 

 

11.8 Demande de reconstruction balcon cour avant au 6 rue Sainte-

Marie 

 

 

11.9 Adoption du règlement CCU 2024-0237 -constituant le Comité 

Consultatif d’Urbanisme de la Municipalité de Lacolle 

 

11.10 Projet pilote – rue Beaulieu – panneaux de ralentissement de la 

circulation 

 

11.11 Offre d’achat de Mme Maryse Lachance lot 4 938 487 situé sur 

la rue Dumas 

 

 

11.12 Offre d’achat de M. Stéphane Racine lot 4 938 624 situé sur la 

rue de l’Église sud 

 

11.13 Offre d’achat de M. François Guay lot 4 939 365 situé sur la rue 

de l’Église sud 

 

 

11.14 Demande d’appuie CRSQV- comité sensibilisation sur l’eau 

concernant une campagne sur la consommation d’eau : Votre eau, 

c’est notre eau à tous! 

 

 

12 LOISIRS 

12.1 Rapport du mois de juillet 2024 

 

 

12.2 Programme de soutien aux politiques familiales municipales / 

volet2 – mise en œuvre d’un projet inscrit dans le plan d’action 

issu de la politique familiale municipale / Appel de projets 2024-

2025 (point ajouté) 

 

12.3   

13 CORRESPONDANCE/INFORMATION 

13.1 Grenier aux Trouvailles – demande de contribution pour l’achat 

d’un défibrillateur 

 

 

 

13.2 Demande de contribution au financement- Paroisses de la 

Frontière 

(Résolution 2024, municipalité n’a pas renouvelé) 

 

 

 

 

13.3 Étoile, pédiatrie sociale en communauté du Haut-Richelieu -
utilisation du local en dehors des heures d’ouverture du CLR 

 

13.4 DÉPÔT – bibliothèque, nombre de visites pour le mois de juillet 

2024 

 

 

13.5   

14 VARIA 

  

14.1 Remerciements de la Légion – fête du Canada 2024  

 



  

 

     

    

 

15 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

   

16 CLOTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE À 

   

Jacques Lemaistre-Caron, maire 
Silvio Gaudio, directeur général  

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

     APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

D’adopter l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du 13 août 

2024, tel que livré aux membres du conseil, ainsi que l’avis de convocation 

de la présente séance, tel que présenté et de prendre en considérant l’ajout 

du point 12.2 et les points 6.8 et 11.10 sont retirés. 

 

  ADOPTÉE 

 

4.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

 

2024-08-234 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 9 juillet 2024 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 9 juillet 2024.  

 

ADOPTÉE 

 

5. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 

Aucune question. 

 

6. ADMINISTRATION, FINANCES  

 

2024-08-235 ADOPTION DES COMPTES FOURNISSEURS PAYÉS AU 31 

JUILLET 2024  

  

TOTAL DÉPARTEMENTS AU 30 JUIN 2024 :           63 719.24 $  

TOTAL RÉMUNÉRATIONS AU 30 JUIN 2024           83 351.20 $  

GRAND TOTAL AU 30 JUIN 2024:          147 070.44 $  

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes payés au 31 juillet 2024, tels que présentés sur une liste et remise 

aux membres du conseil municipal. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-08-236 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU  31 JUILLET 2024 

   

DÉPARTEMENT  MONTANT 



  

 

     

    

   

HDV - ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE 

        26 467.75 $  

   
VOIRIE         24 000.42 $  

   
SERVICE INCENDIE         23 072.96 $  

   
STATIONNEMENT CASERNE         52 352.59 $  

   
SERVICE FOURRIÈRE           2 611.94 $  

   
REDEVANCE CARRIÈRE ET SABLIÈRE        61 721.05 $  

   
MRC - VIDANGE         32 184.23 $  

   
ÉLECTRICITÉ - CHAUFFAGE           8 859.30 $  

   
SAAQ              579.26 $  

   
URBANISME           5 200.21 $  

   
BIBLIOTHÈQUE              616.04 $  

   
CENTRE LÉODARD RYAN           1 184.20 $  

   
HALTE               561.94 $  

   
LOISIRS         28 968.63 $  

   
SKATE PARK, PUMPTRAK, DEK          60 452.94 $  

   
PROJET VAN VLIET       725 046.40 $  

   
USINE EAU POTABLE ET EGOUT         33 259.03 $  

   

TOTAL DES COMPTES À PAYER AU 31 
JUILLET 2024:  

1 087 138.89 $ 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes à payer au 31 juillet 2024, tels que présentés sur une liste et remise 

aux membres du conseil municipal. 

 

 ADOPTÉE 

 

DÉPÔT/DES ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT FINANCIER 

DU 1ER AU 31 JUILLET  2024.  

 

Le conseil municipal a pris connaissance du document des activités de 

fonctionnement tel que présenté. 

 

2024-08-237 RÉSOLUTION APPROUVANT LE RAPPORT DES FAITS 

SAILLANTS, RELATIVE - FINANCES AU 28 JUIN 2024 

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur le maire, Jacques Lemaistre-Caron a 

présenté le rapport sur les finances municipales au 28 juin 2024 a été 

déposé aux conseillers municipaux; 



  

 

     

    

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

DE TRANSMETTRE au ministère des Affaires Municipales et de 

l’Habitation des faits saillants présenté lors de la séance ordinaire du 13 

août 2024, Conformément à l’article 176.22 du Code Municipal du 

Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) 

 

FONCTIONNEMENT       

REVENUS 
BUDGET  

2023 
RÉALISATIONS   

2023 
RÉALISATIONS         

2022 

Taxes 4 083 911 4 218 789 3 678 442 

Compensations 
tenant lieu de taxes 

36 000 49 776 47 720 

Transferts 127 317 136 256 189 521 

Services rendus 183 160 320 169 285 587 

Imposition de droits 292 000 307 060 609 848 

Amendes et 
pénalités 

15 000 69 179 34 299 

Autres revenus 
d'intérêts 

15 000 133 087 57 497 

Autres revenus 14 500 17 547 46 411 

  4 766 888 5 251 863 4 949 325 

CHARGES       

Administration 
générale 

1 041 909 1 368 014 1 030 882 

Sécurité publique 836 844 907 675 846 300 

Transport 1 099 342 1 334 518 1 231 977 

Hygiène du milieu 1 022 807 1 252 112 1 287 684 

Santé et bien-être 0 28 059 714 

Aménagement, 

248 901 227 094 163 267 Urbanisme et 
développement 

Loisirs et culture 314 767 552 288 434 844 

Frais de 
financement 

133 429 180 580 89 367 

  4 697 999 5 850 340 5 085 035 

Conciliation à des 
fins fiscales 

-68 889 698 805 901 878 

        

Excédent (déficit) 
de fonctionnement 
de l'exercice 

0 100 328 766 168 

 

DE FAIRE PARVENIR aux citoyens de la Municipalité de Lacolle ont 

reçu ledit rapport présenté comme suit : 

• sur notre site municipal; 

• sur notre Facebook 

• par la poste à toutes les adresses civiques 

 

D’AFFICHER le rapport du maire sur les babillards désignés à l’extérieur 

et intérieur de l’hôtel de ville; 

 

QUE le conseil municipal a pris connaissance dudit rapport des faits 

saillants et approuve la situation financière au 28 juin 2024 de la 

municipalité tel que présenté à la séance et de le transmettre à tous les 

points susdits ci-dessus mentionné. 

 ADOPTÉE 



  

 

     

    

 

2024-08-238 PROJET RUE VAN VLIET- RÉPARATION PONCEAU PLUVIAL 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’ingénieur Yves Beaulieu a soumis un 

formulaire numéro BNQ 1809-900/C pour une modification des travaux 

no 11; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à la réfection de la rue Van Vliet 

et de la conduite d’eau potable; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la modification des travaux est la réfection du 

ponceau au pk 0+410 sur une distance d’environ 7 mètres; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le prix est budgétaire et sera payable selon les 

quantités et que la proposition de l’entrepreneur pour le montant du contrat 

sera augmentée de 16 390, 60$; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’information rendu par 

l’ingénieur Yves Beaulieu et accepte la modification des travaux sur la 

réfection du ponceau au pk 0+410 sur une distance d’environ 7 mètres; 

 

QUE le conseil municipal accepte l’augmentation de 16 390,60$ et de 

faire le déboursé pour ladite modification pour le ponceau pluvial de la rue 

Van Vliet. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-08-239 RÉSOLUTION POUR LA SUBVENTION PPA-CE (16 600,00$) 

BORDURES – PICARD ET BOUCHARD 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) 

du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter;  

 

 ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide 

financière a été octroyée est de compétence municipale et est admissible 

au PAVL; 

 

 ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours 

de laquelle le ministre les a autorisés; 

 

 ATTENDU QUE les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au 

PAVL; 

 

 ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été 

dûment rempli; 

 

 ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a 

été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 

décembre 2024 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a 

autorisés; 

 

 ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 

ministre, de la reddition de comptes relative au projet; 

 

 ATTEND QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 

fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il 



  

 

     

    

a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il 

apparaît à la lettre d’annonce; 

 

 ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées;  

 

 POUR CES MOTIFS, sur la proposition de madame la conseillère, 

Suzanne Lacroix 

 

  APPUYÉ par monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire  

 

 IL EST UNANIMEMENT résolu et adopté que le conseil de la 

Municipalité de Lacolle approuve les dépenses d’un montant de seize mille 

six cent dollars (16 600,00$) relatives aux travaux d’amélioration et aux 

frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, 

conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et 

reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera 

résiliée. 

   ADOPTÉE 

 

 Ce 13e jour d’août 2024 

 

 ____________________________  _______________________ 
Jacques Lemaistre-Caron, maire  Silvio Gaudio, directeur  

       Général et greffier-trésorier 

   

2024-08-240 DEMANDE D’AUGMENTATION DE LA CARTE DE CRÉDIT 

VISA AFFAIRE DESJARDINS DES LOISIRS (2 000,00$ à 

5 000,00$) 

 

CONSIDÉRANT QUE la coordonnatrice aux loisirs, Isabelle Rivard 

possède une carte de crédit Visa Affaire Desjardins d’une limite de deux 

mille dollars (2000,00$) adopté lors de la séance ordinaire du mois 

d’octobre sur la résolution 2023-10-258 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE madame Isabelle Rivard doit payer 

instantanément des factures ou faire un dépôt aux fournisseurs pour les 

activités au cours de l’année; 

 

CONSIDÉRANT QUE la coordonnatrice a fait la demande de faire 

augmenter la limite de la carte de crédit Visa Affaire Desjardins pour 

faciliter ses dépenses en lien avec ses activités; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU : 

QUE le conseil municipal autorise l’augmentation de la carte de crédit 

Affaire Desjardins d’une limite de cinq mille dollars (5 000,00$); 

 

QUE le conseil municipal autorise le directeur général et greffier-trésorier, 

à signer tout document pour et au nom de la municipalité donnant effet aux 

présentes. 

 

 ADOPTÉE 

  

2024-08-241 NOUVELLE ENTENTE - MONTANT DE LA TECQ 2024-2028 

 

ATTENDU QUE le 12 juin 2024, la Municipalité de Lacolle a pris 

connaissance de la lettre du ministre des Finances du Québec, Éric Girard et 

la ministre Andrée Laforest, en collaboration avec le ministre du Logement, 

de l’Infrastructure et des Collectivités, l’honorable Sean Fraser et le ministre 



  

 

     

    

des Transports et lieutenant du Québec, l’honorable Pable Rodriguez,  nous 

annonce une nouvelle entente de dix ans, relative au Fonds pour le 

développement des collectivités du Canada (FDSS), soit de 2024 à 2034;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle doit respecter les modalités 

qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui 

lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales 

et de l’Habitation; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’investissement de 2,2 milliards de dollars du 

« Fonds pour le développement des collectivités du Canada » FDCC 

auxquels s’ajoutent 1 milliard de dollars de notre gouvernement, le 

programme de Transfert pour les infrastructures d’eau et collectives du 

Québec (TECQ) 2024-2028 offre une aide totale de 3,2 milliards de dollars 

sur cinq ans, aux municipalités du Québec;  

 

CONSIDÉRANT QUE durant cette période, la Municipalité recevra 

1 081 444$ pour la réalisation de travaux d’infrastructures municipales 

admissibles;  

  

 CONSIDÉRANT QUE la TECQ souhaite soutenir les municipalités avec 

un réseau d’eau, et en conformité avec les récents engagements de la 

Déclaration de réciprocité pris en concertation avec le milieu municipal 

pour assurer les investissements en infrastructures d’eau et mieux planifier 

leur renouvellement, une bonification allant jusqu’à 10% de l’ide 

gouvernemental, soit un montant de 108 144,00$ pourra être accordée à la 

Municipalité si elle respecte les critères d’écoresponsabilité prévus au 

programme; 

CONSIDÉRANT QUE ce programme est essentiel à la réalisation de 

projets importants dans les communautés du Québec; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle doit respecter la 

réalisation des travaux en suivant l’ordre de priorité pour être admissibles; 

1- Installation, mise aux normes et mise à niveau des équipements et 

ouvrages d’eau potable et d’assainissement des eaux; 

2- Études et activités visant à améliorer la connaissance des 

infrastructures municipales, reliées; 

• Au plan d’intervention pour le renouvellement de 

conduites; 

• Au plan de gestion des actifs (PGA) réalisé en régie ou à 

contrat; 

• À la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable; 

• À l’inventaire et au relevé sanitaire des installations 

septiques individuelles; 

3- Renouvellement des conduites d’eau potable et d’eaux usées; 

4- Travaux de résilience aux changements climatiques, la voirie 

locale, les infrastructures liées à la gestion des matières résiduelles, 

les infrastructures visant le déploiement d’un réseau d’internet 

haute vitesse, les travaux d’amélioration énergétique des 

bâtiments, les casernes de pompiers ainsi que les infrastructures 

municipales à vocation culturelle, communautaire, sportive, de 

loisir et touristiques. 

CONSIDÉRANT QU’une portion équivalente à 20% de la somme 

allouée à la Municipalité pourra être utilisée pour réaliser des travaux 

admissibles de son choix, et ce, sans tenir compte de l’ordre de priorité 

établi; 



  

 

     

    

CONSIDÉRANT QUE l’admissibilité des dépenses au programme 

TECQ 2024-2028 à compter du 1er janvier 2024. 

EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs; 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal demande à monsieur Silvio Gaudio, directeur 

général et greffier-trésorier, de procéder à la préparation de tout document 

pour être éligible à l’aide de la TECQ; 

QUE le conseil municipal nomme monsieur Silvio Gaudio, directeur 

général et greffier-trésorier à signer tous documents au nom de la 

Municipalité de Lacolle.  

 ADOPTÉE 

2024-08-242 RÉSOLUTION RELATIVE AUX REDEVANCES DES 

CARRIÈRES ET SABLIÈRES 2023 

ATTENDU QUE l’entente avec la Commission municipale du Québec, le 

montant perçu par la Municipalité de Lacolle, pour le remboursement de 

68,02 % des redevances reçu de la Carrière Dunasso à la Municipalité de 

Saint-Bernard-de-Lacolle ; 

 

ATTENDU QUE, pour la période se terminant le 31 décembre 2023, les 

sommes ont été identifiées ; 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

     APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU : 

QUE le conseil de la Municipalité de Lacolle autorise le paiement des 

redevances sur les Carrières et Sablières Dunasso au montant de soixante 

et un mille sept cent vingt et un dollars et cinq cents (61 721,05$) à la 

Municipalité de St-Bernard-de-Lacolle. 

 

  ADOPTÉE 

  

2024-08-243 COMMUNICATION FQM « FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 

MUNICIPALITÉS » APPEL AUX MUNICIPALITÉS – SUIVI DES 

NÉGOCIATIONS SUR LA NOUVELLE FORMULE DE VALEUR 

DE LA CROISSANCE D’UN POINT DE TAXES DE VENTE DU 

QUÉBEC 

 

 CONSIDÉRANT QUE les municipalités ont reçu l’information pour la 

révision de la formule de partage de la valeur de la croissance taxe de vente 

du Québec (TVQ), un engagement pris par les partenaires municipaux lors 

de la signature de réciprocité le 13 décembre dernier; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le différend entre la FQM et le bloc composé de 

l’UMQ et des Villes de Montréal et de Québec le pourcentage (%) que doit 

comprendre une enveloppe pour le second volet, constituée à même la 

valeur croissance et qui ne serait pas partagée seulement selon la 

population de chaque municipalité; 

 

 CONSIDÉRANT QUE pour le transfert de 2025, la différence entre la 

position de la FQM et le bloc UMQ/Montréal et Québec est de 40 M$; 

 



  

 

     

    

 CONSIDÉRANT QUE la valeur de la croissance passera de 647M$ en 

2025 à 898M$ en 2028; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le document synthèse de la problématique « 10 

% POUR NOS RÉGIONS! », monsieur Jacques Lemaistre-Caron, maire a 

remis le document aux membres du conseil pour être informé de la 

situation et de transmettre au député de notre territoire le projet de lettre; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal s’engage à transmettre la lettre et une copie 

conforme de la résolution adoptée à madame Andrée Laforest, ministre des 

Affaires municipales. 

 

QUE le conseil municipal demande de transmettre le plus rapidement le 

projet de lettre à notre députée; 

 

 ADOPTÉE   

 

7. RESSOURCES HUMAINES 

 

Aucun point 

   

 SÉCURITÉ PUBLIQUE (POLICE, INCENDIE) 

 

2024-08-244 SOUMISSIONS – INTALLATION DE LUMIÈRES ET SIRÈNE – 

VÉHICULE LEAF 

 

 CONSIÉRANT QUE le véhicule LEAF a besoin de faire l’installation 

d’une lumière et d’une sirène; 

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur Raynald Demers, chef pompier, a fait 

des demandes de soumission;  

 

 CONSIDÉRANT QUE le chef pompier a reçu deux soumissions des 

compagnies suivantes : 

 

• Zone Technologie électronique Inc. pour un montant de 

3 848,18$ taxes incluses; 

• Équipement SH pour un montant de 5 251,61$ taxes incluses  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal après avoir pris connaissance des soumissions 

présentées, les conseillers acceptent la compagnie Zone Technologie 

Électronique Inc. 

 

 ADOPTÉE 

 

8. TRAVAUX PUBLICS/VOIRIE 

 

8.1 DÉPÔT DU RAPPORT POUR LE MOIS DE JUILLET 2024  

 

Dépôt pour le mois de juillet 2024 a été présenté aux conseillers 

municipaux à la séance. 

 

9. HYGIÈNE DU MILIEU 

 



  

 

     

    

 2024-08-245 TURBIDIMÈTRES (2) POUR L’USINE D’EAU POTABLE 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle doit faire l’installation 

de deux (2) Turbidimètres pour la lecture dans l’eau à l’usine d’eau 

potable; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces turbidimètres sont utilisés pour mesurer la 

clarté relative dans l’eau et aident à surveiller la qualité, mesurer les 

concentrations de particules en suspension dans l’eau; 

 

 CONSIDÉRANT QUE c’est une loi et que la compagnie Vibriss a 

effectué l’installation desdits Turbidimètres et le service qui inclus :  

  

 Produits : 2 Hach-Turbidimètres TU5300 de base LXV445.99.10112 

  Prix unitaire : 3 817.89$   total : 7 635,78$ 

 

 Service incluant : Installation et mise en route de deux nouveau 

turbidimètres et déplacement de deux turbidimètres existants vers deux 

autres points de lecture ainsi que réétalonnage le tout incluant temps sur 

site, temps de mobilisation et frais de quincaillerie ; 

  Prix unitaire : 988,00$  total :  988,00$ 

 

  Frais de kilométrage : 0,75cents  total :  135,00$ 

    Pour un total de dix mille soixante et dix dollars et quarante et une cents 

(10 070,41$) taxes incluses. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal après avoir pris connaissance de la facture 

présentée, les conseillers acceptent la compagnie Vibriss et demande au 

département des finances d’acquittée la facture au montant de 10 070,41$ 

taxes incluses. 

 

 ADOPTÉE 

 

10. URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

11.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité pour le mois de juillet 2024 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

11.2 DÉPÔT du procès-verbal du Comité consultatif en urbanisme 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

11.3 DÉPÔT du procès-verbal du Comité Consultatif en environnement 

 

 Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

À 19 h 07 monsieur Jacques Lemaire-Caron, maire se retire et monsieur 

Martin Farrar-Deguire, nommé maire suppléant prend le siège.  

 

2024-08-246 DEMANDE DE RÉFECTION COMPLÈTE DE LA GALERIE, 

GARDE-CORPS ET ESCALIER EN COURS AVANT DE LA 

PROPRIÉTÉ DU 11, RUE DE L’ÉGLISE NORD 

 

CONSIDÉRANT QU’UNE demande de permis a été soumise au service 

d’urbanisme visant la reconstruction de la galerie avant, du garde-corps, 

des escaliers, de la jupe et de l’enlèvement de la persienne sur le lot 4 938 

809 associé à l’adresse civique du 11 rue de l’Église nord; 



  

 

     

    

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise l’enlèvement complet de la 

persienne, de la reconstruction aux mêmes dimensions de la galerie, du 

garde-corps, des escaliers et de la jupe qui seront en bois traité couleur 

naturelle. Le garde-corps d’une hauteur de 42 pouces sera composé de 

barreaux d’aluminium noir carré. La réfection vise à s’inspirer de l’état 

original de la propriété tel qu’illustré dans le dossier d’archive de la 

propriété; 

CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans le noyau villageois tel 

qu’illustré à l’Annexe 1 du règlement sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturales de la municipalité de Lacolle (PIIA) RU 

2021-0209; 

 

CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la section 3 du PIIA sont de : 

1° s’assurer une intégration harmonieuse des nouvelles 

constructions ;  

2° assurer une intégration harmonieuse des agrandissements aux 

bâtiments existants et au milieu dans lequel il s’insère ;  

3° favoriser la conservation du volume original du corps principal 

des bâtiments ;  

 

CONSIDÉRANT QUE les critères d’évaluations de la section 3 du PIIA 

concernant l’architecture et les types de matériaux lorsque ces critères sont 

applicables à la demande et sont réputer être atteint par les membres du 

comité consultatif d’urbanisme lors de la séance du 12 aout 2024; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal accepte la recommandation du Comité 

Consultatif d’Urbanisme (CCU) et autorise la réfection complète pour le 

11, rue de l’Église Nord. 

 

 ADOPTÉE  

 À 19 h 09 monsieur Jacques Lemaistre-Caron reprend son siège 

 

2024-08-247 DEMANDE D’ENSEIGNE AVEC ÉCLAIRAGE SUR FAÇADE 

AVANT CONCERNANT LE GRENIER AUX TROUVAILLES 

 

CONSIDÉRANT QU’UNE demande d’enseigne a été soumise au service 

d’urbanisme concernant le lot 4 938 550 associé à l’adresse civique 2-4 

rue de l’Église sud; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’immeuble intègre la zone M-2 en plus d’être 

reconnu comme bâtiment d’intérêt patrimonial identifier à l’annexe 1 du 

règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturales RU 

2021-0209 (PIIA) sur la rue Van Vliet dans le noyau villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise l’implantation d’une enseigne à 

plat d’une dimension de 24 x 72 pouces de contre-plaqué avec une teinture 

noir satiné et d’un lettrage en vinyle de couleur bronze avec les inscriptions 

suivantes dans les polices respectives paradis love et Aptos mono.  

Grenier aux Trouvailles 
Organisme communautaire 

     



  

 

     

    

CONSIDÉRANT QUE la demande vise également l’ajout d’éclairage au 

DEL de 2 unités en aluminium noir, style col de cygne; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande doit répondre aux dispositions de la 

section 4 du PIIA relatif aux enseignes; 

 

CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la section 4 du PIIA sont de : 

 

1° assurez un choix adéquat d'enseigne en fonction de l’architecture 

du bâtiment sur lequel il s’insère;  

2° favoriser la qualité esthétique des enseignes ;  

3° éviter de créer une surcharge visuelle en multipliant les 

enseignes ;  

4° encadrer l’éclairage des enseignes ;  

5° assurer une intégration harmonieuse des enseignes sur socle ou 

poteau à l'aménagement paysagé.  

 

CONSIDÉRANT QUE les critères d’évaluations de la section 4 du PIIA 

sont de : 
1°les dimensions, l’emplacement, la forme, les couleurs, les matériaux et 

l’éclairage de l’enseigne tiennent compte des particularités du bâtiment 

principal et de l’environnement bâti ;  

2° la composition et le message de l’enseigne évitent la surcharge ;  

3° le bois, le métal et le fer forgé sont privilégiés pour les supports de 

l’enseigne ;  

4° le bois peint ou teint et les matériaux imitant le bois et le métal peint 

ou anodisé sont favorisés pour les surfaces de fond de l’enseigne ;  

5° l’éclairage ne produit pas de pollution lumineuse et il est bien intégré 

au style de l’enseigne ;  

6° les enseignes sur socle ou poteau font l’objet à leur base d'un 

aménagement paysagé.  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme considère que les 

critères d’évaluations de la section 4 du PIIA et que ces critères sont applicables 

à la demande et sont réputés par le comité d’être acceptées. 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal accepte la recommandation du Comité 

Consultatif d’Urbanisme (CCU) et autorise la demande pour l’installation 

d’une enseigne avec éclairage sur la façade. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-08-248 DEMANDE DE RÉFECTION – 24, RUE DE L’ÉGLISE NORD; 

REVÊTEMENT EXTÉRIEUR, PORTE ET FENÊTRES 

 

CONSIDÉRANT QU’UNE demande de permis a été soumis au service 

d’urbanisme visant le remplacement de portes, fenêtres et du revêtement 

extérieur sur le lot 4 939 067 associé à l’adresse civique du 24 rue de 

l’Église Nord; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise le remplacement de toutes les fenêtres 

à guillotine en bois pour des fenêtres à guillotine en PVC blanc de style concerto 

et de même dimension; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise le remplacement de toutes les portes en 

PVC blanc de style concerto et de même dimension; 

 



  

 

     

    

CONSIDÉRANT QUE la demande vise le remplacement du revêtement 

extérieur par des clins de vinyle de 5 pouces de hauteur et de couleur gris orageux; 

 

CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans le noyau villageois tel 

qu’illustré à l’Annexe 1 du règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturales de la municipalité de Lacolle (PIIA) RU 2021-0209; 

 

CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la section 3 du PIIA sont de : 

1° s’assurer une intégration harmonieuse des nouvelles constructions ;  

2° assurer une intégration harmonieuse des agrandissements aux 

bâtiments existants et au milieu dans lequel il s’insère ;  

3° favoriser la conservation du volume original du corps principal des 

bâtiments ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme considère que les 

critères d’évaluations de la section 3 du PIIA concernant l’architecture et les types 

de matériaux et que ces critères sont applicables à la demande et sont réputés par 

le comité d’être acceptées.  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal accepte la recommandation du Comité 

Consultatif d’Urbanisme (CCU) et autorise la réfection située au 24, rue 

de l’Église Nord. 

 

 ADOPTÉE  

 

2024-08-249 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE CONCERNANT LA 

SUPERFICIE D’UN GARAGE ISOLÉ POUR FLORENT GUAY 

ÉLECTRIQUE SUR LE LOT 4 938 555 ASSOCIÉ AU 7-9, RUE 

DUMAS 

 

CONSIDÉRANT qu’une demande de dérogation mineure visant la 

construction d’un garage isolé a été déposer au service d’urbanisme 

concernant l’immeuble sise au 7-9 rue Van Vliet associé au lot 4 938 555; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise 

l’implantation d’un garage isolé d’usage commercial pour l’entreprise Guy 

Électrique d’une superficie de 83 mètre carré ainsi qu’une hauteur des 

murs et des portes de garages double respectivement à 4,88 et 3,63 mètres, 

ce qui est dérogatoire à l’article 61 du règlement de zonage RU 2021-0204; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’implantation projeté du garage isolé est situé 

respectivement à une distance de 1,5 mètre et de 2,77 mètres de la ligne 

arrière et latérale droite; 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage en vigueur RU 2021-0204 

concernant le garage isolé autorise entre autres; 

 

• L’implantation d’un garage isolé d’une superficie maximale de 55 

mètre carré lorsque situé dans le périmètre urbain; 

• Une hauteur maximale des murs à 4 mètres; 

• Une hauteur maximale des portes à 3 mètres  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande doit répondre aux critères 

d’admissibilité du règlement sur les dérogations mineures 2021-0216 soit :  

 

• L’application de la disposition du règlement visée par la demande 

doit avoir pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant ; 



  

 

     

    

• La dérogation ne doit pas porter atteinte à la jouissance, par les 

propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ;  

• La dérogation doit respecter les objectifs du plan d’urbanisme.  

CONSIDÉRANT QUE les critères d’évaluations d’une dérogation 

mineure suivants sont atteints pour la majorité des membres du CCU :  

 

• La demande est conforme aux prescriptions des articles 19 à 22 du 

présent règlement ;  

• Le requérant a démontré, en fonction de la nature de sa demande, 

qu’il n’est pas en mesure de se conformer à la disposition visée de 

la réglementation, qu’il lui serait particulièrement difficile de le 

faire ou que la disposition réglementaire visée a un effet inusité à 

l’égard de son immeuble ou de sa construction.  

 

CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la section 2 du PIIA sont de : 

 

1° protéger et mettre en valeur les bâtiments d’intérêt patrimonial ;  

2° favoriser la conservation du volume original du corps principal 

des bâtiments ;  

3° favoriser la conservation et la restauration des éléments 

architecturaux d’origine        ou traditionnels tout en respectant le 

style architectural du bâtiment ;  

4° assurer une intégration harmonieuse des agrandissements, aux 

bâtiments existants ;  

5° assurer la qualité, la durabilité et l’intégration des 

aménagements extérieurs.  

 

CONSIDÉRANT QU’UN avis public a été affiché 15 jours avant la 

séance du conseil municipal du 13 août 2024; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise 

l’implantation d’un garage isolé d’usage commercial pour l’entreprise Guy 

Électrique d’une superficie de 83 mètres carrés ainsi qu’une hauteur des 

murs et des portes de garage doubles respectivement à 4,88 et 3,63 mètres, 

ce qui est dérogatoire à l’article 61 du règlement de zonage RU 2021-0204; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’implantation projetée du garage isolé est située 

respectivement à une distance de 1,5 mètre et de 2,77 mètres de la ligne 

arrière et latérale droite; 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage en vigueur RU 2021-0204 

concernant le garage isolé autorise entre autres 

• L’implantation d’un garage isolé d’une superficie maximale de 55 

mètres carrés, lorsque situé dans le périmètre urbain; 

• Une hauteur maximale des murs à 4 mètres; 

• Une hauteur maximale des portes à 3 mètres  

 

CONSIDÉRANT QUE l’immeuble intègre la zone M-2 en plus d’être 

reconnu comme bâtiment d’intérêt patrimonial identifier à l’annexe 1 du 

règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturales RU 

2021-0209 (PIIA) sur la rue Van Vliet dans le noyau villageois; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande doit répondre aux critères 

d’admissibilité du règlement sur les dérogations mineures 2021-0216 soit :  

 

• L’application de la disposition du règlement visée par la demande 

doit avoir pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant ; 

• La dérogation ne doit pas porter atteinte à la jouissance, par les 

propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ;  



  

 

     

    

• La dérogation doit respecter les objectifs du plan d’urbanisme.  

 

CONSIDÉRANT QUE les critères d’évaluations d’une dérogation 

mineure suivants sont atteints pour la majorité des membres du CCU :  

 

• La demande est conforme aux prescriptions des articles 19 à 22 du 

présent règlement ;  

• Le requérant a démontré, en fonction de la nature de sa demande, 

qu’il n’est pas en mesure de se conformer à la disposition visée de 

la réglementation, qu’il lui serait particulièrement difficile de le 

faire ou que la disposition réglementaire visée a un effet inusité à 

l’égard de son immeuble ou de sa construction.  

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation n’aura aucun effet négatif, impact 

ou préjudice sur l’environnement, la santé et le bien-être de la population; 

CONSIDÉRANT QUE le demandeur a fait valoir que la demande de 

dérogation n’entrainera aucune perte de jouissance des propriétés voisines; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation respecte les objectifs et orientations 

du plan d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation vise uniquement l’implantation du 

garage isolé et ne concerne en aucun cas une dérogation quant à l’usage et 

la densité d’occupation; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal accepte la recommandation du Comité 

Consultatif d’Urbanisme (CCU) et autorise la demande de dérogation 

mineure sur le lot 4 938 555 associé au 7-9, rue Van Vliet. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-08-250 DEMANDE DE RECONSTRUCTION DU BALCON COUR AVANT 

AU 6, RUE STE-MARIE 

 

CONSIDÉRANT QU’UNE demande de permis a été soumise au service 

d’urbanisme visant la reconstruction du balcon, des escaliers et de 

l’aménagement paysager du terrain en cours avant sur le lot 4 939 070 

associé à l’adresse civique du 6 rue Sainte-Marie; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise la démolition et la reconstruction 

complète de la galerie, et des escaliers en cours avant ainsi que l’aménagement 

paysager de la cour avant; 

CONSIDÉRANT QUE la demande fut déposée au service d’urbanisme après la 

réalisation des travaux; 

CONSIDÉRANT QUE la propriété est située dans le noyau villageois tel 

qu’illustré à l’Annexe 1 du règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturales de la municipalité de Lacolle (PIIA) RU 2021-0209; 

 

CONSIDÉRANT QUE les objectifs de la section 3 du PIIA sont de : 

1° s’assurer une intégration harmonieuse des nouvelles constructions ;  

2° assurer une intégration harmonieuse des agrandissements aux 

bâtiments existants et au milieu dans lequel il s’insère ;  

3° favoriser la conservation du volume original du corps principal des 

bâtiments ;  

 



  

 

     

    

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme considère que les 

critères d’évaluations de la section 3 du PIIA concernant l’architecture et les types 

de matériaux et que ces critères sont applicables à la demande et sont réputés par 

le comité d’être acceptées. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 QUE le conseil municipal accepte la demande tel que décrit ci-dessus, 

pour la résidence située au 6, rue Ste-Marie. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-08-251 ADOPTION DU RÈGLEMENT CCU 2024-0237 -CONSTITUANT 

LE COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME DE LA 

MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’inspectrice et urbanisme doit abroger le 

règlement qui s’intitule « Règlement constituant le Comité consultatif 

d’urbanisme de la Municipalité de Lacolle » no 2022-0009 et tous ses 

amendements à ce jour; 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’adoption du nouveau règlement CCU-2024-

0237 constituant « Le Comité Consultatif d’Urbanisme de la Municipalité 

de Lacolle » se lit comme suit : 

 

1. Titre 

Le présent règlement s’intitule « Règlement constituant le Comité 

consultatif d’urbanisme de la Municipalité de Lacolle ».  

2. Règlement remplacé  

Le présent règlement abroge et remplace, à toutes fins que de droit, 

le Règlement constituant un Comité consultatif d’urbanisme de la 

municipalité de Lacolle # 2002-0009 et tous ses amendements à ce 

jour.  

3. Constitution d’un Comité consultatif d’urbanisme 

Le Comité consultatif d’urbanisme de la municipalité de Lacolle 

est constitué par le présent règlement, conformément à la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme. 

4. Rôle et mandat  

Le Comité consultatif d’urbanisme étudie les questions relatives à 

l’urbanisme et à l’aménagement du territoire qui peuvent lui être 

soumises périodiquement par le conseil municipal ainsi que les 

dossiers qui lui sont référés en vertu des règlements d’urbanisme 

en vigueur. Il n’a pas de pouvoir décisionnel. Il formule des 

recommandations au conseil municipal à l’égard des questions et 

des dossiers qui lui sont soumis.  

Sans restreindre la portée du premier alinéa, le Comité consultatif 

d’urbanisme assume notamment les responsabilités qui lui sont 

conférées par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et doit, 

notamment :  

1.examiner et faire au conseil municipal toute 

recommandation relative aux demandes de dérogations 

mineures;  



  

 

     

    

2.examiner et faire au conseil municipal toute 

recommandation relative aux plans d'implantation et 

d'intégration architecturale;  

3.examiner et faire au conseil municipal toute 

recommandation relative aux plans d'aménagement 

d'ensemble;  

4.examiner et faire au conseil municipal toute 

recommandation relative aux demandes d’usages 

conditionnels;  

5.examiner et faire au conseil municipal toute 

recommandation relative aux demandes de projet particulier 

de construction, de modification ou d’occupation d’un 

immeuble;  

6.formuler des recommandations au conseil municipal 

relativement à l'application du Chapitre IV (Identification et 

protection du patrimoine culturel par les municipalités) de la 

Loi sur le patrimoine culturel (chapitre P-9.002);  

7.à la demande du conseil municipal, étudier toute question 

en matière d’urbanisme et recommander au conseil 

municipal l’adoption, la révision et toute modification à un 

règlement prévu à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  

8.à la demande du conseil municipal, faire rapport à ce 

dernier de ses observations et recommandations en vue du 

développement et de l'utilisation du territoire de la 

municipalité de Lacolle.  

 5. Composition du Comité consultatif d’urbanisme 

Le Comité consultatif d’urbanisme est composé des membres 

suivants :  

1. trois (4) personnes choisies parmi les résidents de la 

municipalité de Lacolle;  

2. deux (2) conseillers municipaux nommés par le conseil 

municipal; 

3. le maire est membre d’office du Comité consultatif 

d’urbanisme. 

6. Nomination d'un membre  

Tout membre du Comité consultatif d’urbanisme est nommé par 

résolution du conseil municipal. 

7. Durée du mandat d’un membre  

La durée du mandat des membres choisis parmi les résidents de 

Lacolle est de deux (2) ans. Afin d’assurer une alternance dans 

l’échéance du mandat de ceux-ci, le mandat de trois (4) membres 

viendra à échéance le 31 décembre des années paires alors que le 

mandat des deux (2) autres membres viendra à échéance le 31 

décembre des années impaires.  

Un membre du Comité consultatif d’urbanisme qui est membre du 

conseil municipal cesse d'en faire partie s'il perd la qualité de 

membre dudit conseil municipal. 

Un membre du Comité consultatif d’urbanisme qui est choisi parmi 

les résidents de Lacolle cesse d'en faire partie s'il perd sa qualité de 

résident.  

8. Absence ou démission  



  

 

     

    

Le mandat d’un membre du Comité consultatif d’urbanisme se 

termine s’il fait défaut d’assister aux séances du Comité consultatif 

d’urbanisme pendant trois (3) séances consécutives depuis la 

dernière séance à laquelle il a assisté. Toutefois, si toutes ces 

absences sont motivées, le nombre de séances mentionnées 

précédemment sera porté à quatre (4). Nonobstant ce qui précède, 

le nombre total de séances au cours desquelles un membre peut 

s’absenter sur une période de 12 mois consécutive, que ces séances 

soient consécutives ou non, est de cinq (5).  

Un membre qui démissionne doit en aviser par écrit le secrétaire du 

Comité consultatif d’urbanisme ou le faire verbalement lors d’une 

séance du Comité consultatif d’urbanisme. La démission prend 

effet à la date de réception de l’avis ou au moment de la déclaration 

lors d’une séance.  

9. Interruption du mandat d’un membre  

Le conseil municipal peut en tout temps mettre fin au mandat d’un 

membre du Comité consultatif d’urbanisme.  

10. Remplacement d'un membre  

Le conseil municipal peut, par résolution, remplacer un membre du 

Comité consultatif d’urbanisme. La durée du mandat du nouveau 

membre est égale à la période non expirée du mandat du membre 

remplacé. Le mandat de ce nouveau membre est renouvelable. Le 

conseil municipal peut, lors du recrutement d'un nouveau membre, 

soit publier un avis dans les journaux locaux ou contacter 

directement un résident ayant signifié son désir de participer aux 

travaux du Comité consultatif d’urbanisme.  

11. Personne-ressource et autre participant  

Peut également assister à une réunion du Comité consultatif 

d’urbanisme et participer à ses travaux, mais sans droit de vote :  

1. toute personne-ressource désignée par résolution du 

conseil municipal;  

2. à la demande du secrétaire du Comité consultatif 

d’urbanisme :  

a) un fonctionnaire de la Municipalité de Lacolle; 

b) un mandataire de la Municipalité de Lacolle;  

c) un expert-conseil ou conférencier.  

12. Séance ordinaire du Comité consultatif d’urbanisme 

Lorsque requis, le Comité consultatif d’urbanisme siège en séance 

ordinaire une fois par mois. Toute séance du Comité consultatif 

d’urbanisme a lieu à huis clos. Cependant, à la demande de la 

majorité des membres, le Comité consultatif d’urbanisme peut 

inviter un requérant ou son mandataire autorisé à exposer un projet, 

mais sans droit de participer aux délibérations.  

13.Quorum 

Trois membres du Comité consultatif d’urbanisme, dont un est 

membre du conseil municipal, constituent le quorum.  

 



  

 

     

    

14. Droit de vote  

Chaque membre du Comité consultatif d’urbanisme a droit à un 

vote.  

15. Décision du Comité consultatif d’urbanisme  

Toute décision du Comité est prise par résolution adoptée à la 

majorité simple des membres présents.  

16. Conflit d’intérêts  

Un membre du Comité ou une personne-ressource désignée par 

résolution du conseil municipal ne peut prendre part à une 

délibération dans laquelle il a un intérêt personnel.  

Son retrait de toute délibération devra être consigné au procès-

verbal de la réunion.  

Tout membre du Comité consultatif d’urbanisme ou toute 

personne-ressource désignée par le conseil municipal doit signer 

un engagement relatif aux conflits d’intérêts. L’engagement doit 

être renouvelé à chaque mandat. Cet engagement est annexé au 

présent règlement à titre indicatif (annexe A). La modification, la 

correction ou la mise à jour de cet engagement ne requiert pas 

l’adoption d’un règlement de modification du présent règlement.  

17. Confidentialité  

Une résolution du Comité consultatif d’urbanisme n’est pas 

officielle avant d’avoir été déposée au conseil municipal. Les 

membres du Comité consultatif d’urbanisme ont un devoir de 

discrétion à l’égard des délibérations et des résolutions du Comité 

consultatif d’urbanisme.  

Les membres du Comité consultatif d’urbanisme ou les personnes-

ressources désignées par résolution du conseil municipal ne 

doivent pas divulguer les renseignements, informations ou 

documents de nature confidentielle qu’ils peuvent obtenir en raison 

de leurs fonctions. Tout membre du Comité consultatif 

d’urbanisme ou toute personne-ressource désignée par le conseil 

municipal doit signer un engagement de confidentialité. 

L’engagement doit être renouvelé à chaque mandat. Cet 

engagement est annexé au présent règlement à titre indicatif 

(annexe A). La modification, la correction ou la mise à jour de cet 

engagement ne requiert pas l’adoption d’un règlement de 

modification du présent règlement.  

18. Président du Comité consultatif d’urbanisme 

Un président est nommé parmi les membres du Comité consultatif 

d’urbanisme. Son rôle est de présider les réunions du Comité 

consultatif d’urbanisme. Le président a également la responsabilité 

de présenter les recommandations du Comité consultatif 

d’urbanisme au conseil municipal. Il doit également expliquer au 

Comité consultatif d’urbanisme le contexte des dossiers qui sont 

référés.  

En cas d’absence ou d’incapacité d’agir du président lors d’une 

réunion, un membre du conseil municipal siégeant à cette réunion 

préside la séance et ce, le temps que dure ladite absence ou 

incapacité d’agir, le tout sauf durant la période électorale 

déterminée par la loi auquel cas un autre membre du Comité 

consultatif d’urbanisme sera désigné pour présider une telle 

réunion.  

 



  

 

     

    

19. Secrétaire du Comité consultatif d’urbanisme 

Le conseil municipal désigne un fonctionnaire de la municipalité 

de Lacolle comme secrétaire du Comité consultatif d’urbanisme. 

Le fonctionnaire désigné par le conseil municipal agit comme 

secrétaire pour le Comité consultatif d’urbanisme, sans toutefois 

être membre de ce Comité consultatif d’urbanisme. 

Le secrétaire du Comité consultatif d’urbanisme doit convoquer, 

au moyen d'un avis à cet effet, les séances du Comité consultatif 

d’urbanisme, préparer l'ordre du jour et rédiger le procès-verbal des 

séances. En cas d’absence, le secrétaire peut être remplacé par un 

autre fonctionnaire. 

20. Dossier traité  

Lors d’une rencontre, les membres ne peuvent traiter que les 

questions ou dossiers prévus dans l’avis de convocation. 

Cependant, une question ou un dossier peut être ajouté à l’ordre du 

jour avec l’approbation de la majorité des membres présents.  

21. Séance extraordinaire du Comité consultatif 

d’urbanisme 

Le président, un élu siégeant sur le Comité consultatif d’urbanisme 

ou le conseil municipal peut convoquer une séance extraordinaire 

du Comité consultatif d’urbanisme. Cette réunion doit être 

convoquée au moyen d'un avis à cet effet expédié par le secrétaire 

du Comité consultatif d’urbanisme, au moins 2 jours à l'avance, de 

la façon régulière. À une séance extraordinaire, on ne peut prendre 

en considération que les affaires spécifiées dans l'avis de 

convocation d’une telle séance.  

22. Étude, recommandation et avis du Comité consultatif 

d’urbanisme 

Toute étude, toute recommandation et tout avis du Comité 

consultatif d’urbanisme sont soumis au conseil municipal sous 

forme de rapport écrit. Tout procès-verbal d'une réunion du Comité 

consultatif d’urbanisme peut être utilisé et faire office de rapport 

écrit. Dans tous les cas, les rapports et procès-verbaux doivent être 

signés par le président du Comité consultatif d’urbanisme ou la 

personne qui présidait la séance et par le secrétaire.  

23. Archives  

Tout procès-verbal d'une séance et tout document qui lui sont 

soumis doivent être transmis au greffier de la Municipalité ou à son 

représentant.  

24. Traitement d'un membre du Comité consultatif 

d’urbanisme 

Un membre du Comité consultatif d’urbanisme ou une personne-

ressource désignée par le conseil municipal ne reçoit aucune 

rémunération; cependant, il peut recevoir une allocation de 

présence fixée par le conseil municipal. Le présent article ne 

s’applique toutefois pas à un membre du conseil municipal. 

25. Entrée en vigueur  

Le présent règlement entre en vigueur conformément aux 

dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.  

FAIT et adopté par le Conseil de la Municipalité de Lacolle au 

cours de la séance tenue le 13 août 2024. 



  

 

     

    

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal a pris connaissance règlement CCU 2024-0237 

« Le comité consultatif d’urbanisme de la municipalité de Lacolle » 

présenté et adopte ledit règlement et accepte l’abrogation du règlement 

2002-0009  

 

 ADOPTÉE 

  

2024-08-252 OFFRE D’ACHAT DE MADAME MARYSE LACHANCE - LOT 

4 938 487 SITUÉ SUR LA RUE DUMAS  

 

ATTENDUE QUE la Municipalité de Lacolle a reçu une offre d’achat DE 

Mme Maryse Lachance pour le lot 4 938 487 en date du 13 juin 2024; 

ATTENDUE QUE la Municipalité de Lacolle ne désire pas conserver ce 

lot; 

ATTENDUE QUE le lot vacant est situé dans la Municipalité de Lacolle, 

connu et désigné comme étant le lot 4 938 487 du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Saint-Jean et ayant une superficie 

approximative totale 164,9 mètres carrés et d’une valeur de 2 500,00$; 

ATTENDUE QUE la Municipalité vend le terrain sans garantie légale, 

aux risques et périls de l’acquéreur. Plus particulièrement, la Municipalité 

ne donne à l’acquéreur aucune garantie concernant la composition et la 

qualité du sol du terrain ainsi que la présence de contaminants;   

ATTENDUE QUE la Municipalité de Lacolle prend uniquement à sa 

charge l’abattage de l’arbre mort situé sur le lot; 

ATTENDUE QUE l’acquéreur prendra le lot dans l’état actuel à ses 

risques et périls et renonce à toute réclamation à cet égard contre la 

Municipalité. L’acquéreur déclare avoir eu le droit d’inspecter le terrain et 

fait toutes les enquêtes qu’il a jugées nécessaires relativement à son 

utilisation antérieure; 

ATTENDUE QUE la Municipalité de Lacolle ne fournit aucune garantie 

ou représentation quant à la conformité du terrain aux lois, ordonnances et 

règlements environnementaux de toute autorité compétente quant à l’état, 

la nature, la composition, l’usage passé ou actuel du terrain y compris le 

sol, le sous‐sol et ses diverses couches; 

ATTENDUE QUE l’acquéreur assume toute responsabilité pour tout 

autre vice du sol ou du sous‐sol, y compris, mais non limitativement, des 

problèmes de contamination, de drainage, d’existence d’anciennes 

fondations ou de tout autres corps pouvant se trouver sur le sol ou sous le 

sol; 

ATTENDUE QUE tous les frais inhérents à la transaction, incluant de 

façon non limitative, les taxes, les droits de mutation, les honoraires 

professionnels, les droits de publication, les coûts d’obtention des 

autorisations, les frais de lotissement et d’arpentage, etc. sont à la charge 

de l’acquéreur. 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 



  

 

     

    

QUE le conseil municipal accepte l’offre d’achat de Mme Maryse 

Lachance concernant le lot 4 938 487 situé sur la rue Dumas au montant 

de 2 500,00$ 

 

ADOPTÉE 

 

2024-08-253 OFFRE D’ACHAT DE MONSIEUR STÉPHANE RACINE – LOT 

4 938 624 SITUÉ SUR LA RUE DE L’ÉGLISE SUD 

 

Monsieur Jacques Lemaistre-Caron a déposé son droit de véto et ce point 

sera remis à la prochaine séance ordinaire du 10 septembre 2024 

 

2024-08-254 OFFRE D’ACHAT DE MONSIEUR FRANÇOIS GUAY – LOT 

4 939 365 SITUÉ SUR LA RUE DE L’ÉGLISE SUD  

   

Monsieur Jacques Lemaistre-Caron a déposé son droit de véto et ce point 

sera remis à la prochaine séance ordinaire du 10 septembre 2024 

   

2024-08-255 DEMANDE D’APPUIE CRSQV – COMITÉ SENSIBILISATION 

SUR L’EAU CONSERNANT UNE CAMPAGNE SUR LA 

CONSOMMATION D’EAU; « VOTRE EAU, C’EST NOTRE EAU 

À TOUS! » 

 

CONSIDÉRANT QUE l’eau est indispensable à la vie et qu’elle est une 

ressource vulnérable et épuisable; 

CONSIDÉRANT QUE l’eau est une ressource faisant partie du 

patrimoine commun et qu’il importe de la préserver et d’en améliorer la 

gestion pour répondre aux besoins des générations actuelles et futures; 

CONSIDÉRANT la conservation de la biodiversité et la lutte contre les 

changements climatiques; 

CONSIDÉRANT l’importance de favoriser une gestion de la ressource 

en eau et des milieux qui lui sont associés dans une perspective de 

développement durable; 

CONSIDÉRANT QUE la situation actuelle et future provoquée par les 

changements climatiques de l’eau potable dans le Haut-Richelieu, sa 

qualité et sa disponibilité, des coûts monétaires et en ressource humaine 

importante pour sa distribution; 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de fixer un objectif commun et partager 

des moyens pour la préservation de la ressource naturelle dans les 

municipalités de la MRC du Haut-Richelieu; 

EN CONSÉQUENCE  

SUR LA PROPOSITION : de madame la conseillère, Nancy Sorel  

APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire    

                        

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

QUE la municipalité de Lacolle participe à la réalisation de l’objectif de 

préserver l’eau sous toutes ses sources sur le territoire de la MRC du Haut-

Richelieu en; 

Déclarant que l’eau de surface et l’eau souterraine, dans leur état 

naturel, sont des ressources qui font partie du patrimoine commun; 

 

Mettre de l'avant des initiatives concrètes visant une réduction de 

la consommation d’eau pour l'ensemble de la municipalité. 

En adhérant à la campagne de sensibilisation à l’économie d’eau 

potable du ministère des Affaires municipales sous le thème Votre 

eau, c’est notre eau à tous qui illustre la cascade d’impact 



  

 

     

    

découlant de plusieurs gestes quotidiens lié à une consommation 

excessive liée à cette précieuse ressources. 

    ADOPTÉE 

 

11. LOISIRS 

 

12.1 DÉPÔT/ RAPPORT MENSUEL DU MOIS DE JUILLET 2024 

 

Dépôt du rapport mensuel du mois de juillet 2024 a été présenté aux 

conseillers à la séance.  

 

2024-08-256 PROGRAMME DE SOUTIEN AUX POLITIQUES FAMILIALES 

MUNICIPALES / VOLET 2 – MISE EN ŒUVRE D’UN PROJET 

INSCRIT DANS LE PLAN D’ACTION ISSU DE LA POLITIQUE 

FAMILIALE MUNICIPALE / APPEL DE PROJETS 2024-2025 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle a soumis au ministère 

de la Famille une demande d’aide financière dans le cadre du volet 2 du 

Programme de soutien aux politiques familiales municipales;  

 

 CONSIDÉRANT QUE le Gouvernement du Québec, la ministre de la 

Famille nous annonce que la demande soumise d’aide financière a été 

acceptée et qu’une aide financière de vingt-cinq mille dollars (25 000,00$) 

nous est accordée pour le projet; 

 

 ATTENDU QUE si la municipalité doit utiliser l’image gouvernementale, 

pour une activité publique, conférence, diffuser un communiqué de presse 

ou un contenu dans les médias sociaux, la municipalité s’engage à 

respecter la demande et de joindre la Direction des communications MFA; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU : 

QUE le conseil demande à la personne responsable de respecter ladite 

demande de la Direction des communications MFA; 

 

QUE monsieur Silvio Gaudio, directeur général et greffier-trésorier à 

signer tous documents au nom de la Municipalité de Lacolle. 

 

  ADOPTÉE 

  

12. CORRESPONDANCE 

 

2024-08-257 GRENIER AUX TRROUVAILLES – DEMANDE DE 

CONTRIBUTION POUR L’ACHAT D’UN DÉFIBRILLATEUR 

 

 ATTENDU QUE le Grenier aux Trouvailles vient en aide aux citoyens et 

offre des activités aux ainés et aux jeunes, ainsi qu’un local pour le GAT 

gym; 

  

 ATTENDU QUE le Grenier aux Trouvailles a dû fermer la gym, car leurs 

assurances ont subitement retiré la responsabilité civile; 

 

 CONSIDÉRANT QU’un assureur a accepté d’assurer pour la 

responsabilité civile; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le Grenier aux Trouvailles, demande une aide 

financière pour faire l’achat d’un défibrillateur, pour sécuriser les citoyens 

de tous âges qui vont aux activités de l’organisme;  

 



  

 

     

    

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal demande de faire un don pour le défibrillateur 

qui est notre contribution aux Grenier aux Trouvailles. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-08-258 DEMANDE DE CONTRIBUTION AU FINANCEMENT – 

PAROISSE DE LA FRONTIÈRE  

  

  IL EST PROPOSÉ, APPUYÉ ET RÉSOLU UNANIMEMENTPAR ; 

les conseillers tous les conseillers présents; 

 

 QUE le conseil municipal a pris connaissance de la demande pour la 

contribution au financement paroisse de la Frontière et le conseil ne 

donnera pas suite à ladite demande. 

 

          ADOPTÉE 

 

2024-08-259 DEMANDE DE L’ÉTOILE, PÉDIATRICE SOCIALE EN 

COMMUNAUTÉ DU HAUT-RICHELIEU – UTILISATION DU 

LOCAL EN DEHORS DES HEURES D’OUVERTURE DU 

CENTRE LÉODORE-RYAN (CLR) 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’Étoile, pédiatrie sociale du Haut-Richelieu 

utilise déjà le local 202 situé au 2e étage du Centre Léodore-Ryan;  

 

 CONSIDÉRANT QUE les heures d’ouverture du CLR ne sont plus 

convenables pour leur besoin, et demande la possibilité d’utiliser ledit 

local en dehors des heures d’ouverture; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal autorise l’utilisation du local 202 situé au Centre 

Léodore-Ryan en dehors des heures d’ouverture et demande de nous faire 

parvenir l’horaire de travail; 

 

 ADOPTÉE 

  

DÉPÔT – BIBLIOTHÈQUE, NOMBRE DE VISITES POUR LE 

MOIS DE JUILLET 2024. 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

14. VARIA 

 DÉPÔT LÉGION ROYALE CANADIENNE, FILIÈRE 11- 

REMERCIEMENT 

                                 La Légion Royale Canadienne, filière 11, a remercié les conseillers et 

employés municipaux pour leur soutien et leur collaboration pour la fête 

du Canada le 1er juillet dernier. 

 15.    PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

Aucune question. 

 



  

 

     

    

16. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

À 19 h 22 tous les points de l’ordre du jour ayant été épuisés, le président 

du conseil déclare l’assemblée levée. 

 

Prochaine séance le 10 septembre 2024 

 

________________________________________ 

Jacque Lemaistre-Caron, maire  

 

_________________________________________ 

Silvio Gaudio, directeur général / greffier-trésorier  


